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I) – QUELQUES RAPPELS  HISTORIQUES
------------------------------

1 - La revendication d'Allocation d'Etudes est presque 
aussi vieille que la Charte de Grenoble. C'est en 
effet alors que l'Allocation d'Etudes fait son 
apparition comme revendication - timide - du mouvement 
�tudiant, mais dans une perspective corporatiste.

2 - Cette revendication a suivi dans son contenu 
politique l'�volution g�n�rale des directions �tudiantes. 
C'est ainsi qu'en 1963, l’U.G.E. analysait "le travail 
�tudiant" : elle constatait l'ali�nation sentie par l'�tudiant 
(elle constatait l'imperfection du travail �tudiant", dont 
elle voyait deux caract�ristiques :

a) travail individuel par son esprit, son objet, 
sa forme ;

b) manque d'adaptation � ce qu'est l'�tudiant et �
ses besoins en mati�re de d�veloppement humain")

ali�nation qui doit �tre supprim�e. Si l'on en croit
l'U.G.E. d'alors, :

1) par un travail "participant” dans lequel
l'�tudiant “donnera de lui m�me et recevra
des autres" 

2) par une liaison avec le travail professionnel, 
on arrive ainsi � une premi�re �bauche de conclusions 
th�oriques :                 .../...
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il existe un travail, certes imparfait, mais r�el de l'�tudiant
d'o� n�cessit� d'un salaire. "L'�tudiant est socialement utile,
il a donc droit � l'ind�pendance mat�rielle. Il est inadmissible 
que l'Etat se d�charge sur les familles du soin d'assurer une 
vie d�cente � ceux qui sont int�gr�s dans son processus de 
d�veloppement" = d�fense d'un pr�-salaire sur crit�res universitaires.

Donc une conclusion relativement juste � partir d'un raisonnement faux, 
dans son essence, puisque envisageant le probl�me dans l'optique de 
l'�tudiant et non dans le cadre du syst�me de formation ; raisonnement 
d'autant plus scabreux qu'il est construit � partir d'une vision 
subjective et psycho-sociologique de l'�tudiant et de ses �tats d'�me 
et non de son statut objectif dans le syst�me �conomique.

3 – C’est en se situant dans cette m�me optique de l'individu- �tudiant 
que l'U.N.E.F. lan�a, en 1965, sa campagne pour l'attribution d'une 
Allocation d'Etudes, vers�e directement � tous les �tudiants, sur 
crit�res universitaires ; c’est � partir des notions de 
"d�pendance", "irresponsabilit�", "isolement", qui lui semblaient 
caract�ristiques d'un "statut �tudiant", que l'U.N.E.F. soutenait 
th�oriquement sa revendication. En fait, c'est dans une perspective 
sur le fond r�formiste que le bureau de l'U.N.E.F. de 1965 
d�fendait l'Allocation d'Etudes : fiers d'avoir "d�nonc� 
les carences de l'Universit�, son inadaptation criante aux 
n�cessit�s actuelles de l'�conomie et de l'�volution des 
techniques, son incapacit� � r�pondre aux d�sirs des 
�tudiants d'acqu�rir une formation professionnelle valable", les 
dirigeants de l'U.N.E.F. ajoutaient : "ce n'est pas en maintenant 
l'�tudiant dans un statut d'irresponsable et d'assist� que notre 
universit� formera des individus capables de prendre en charge leur 
formation et de jouer un r�le conscient dans la soci�t� actuelle".

4 - Contre ces conceptions r�formistes, des r�actions se sont 
fait jour, la plus int�ressante �tant celle qui permit 
� Terrel de remettre en cause la position de l’U.N.E.F. sur l'aide 
directe aux �tudiants.

Se fondant sur l'absence objective de r�alit� de la notion 
de statut �tudiant, et d�fendant alors la th�se de l'Allocation 
d'Etudes sur crit�res sociaux, en s'effor�ant de 
"redonner au mot d'ordre sa place correcte, c'est-�-dire
hi�rarchis� et situ�e", cette revendication intervient dans 
le seul but de favoriser la d�mocratisation du recrutement de 
l’enseignement en

1) annulant les in�galit�s de revenus au d�part, 
2) en permettant aux �tudiants de faire leurs �tudes � 

plein temps. 

Nous montrerons plus loin (cf. "Analyse Actuelle"), pourquoi cette 
analyse nous semble incorrecte dans ses fondements th�oriques 
(Terrel ne voit pas l'utilit� tactique que peut repr�senter un mot 
d'ordre revendicatif dans une perspective de "dynamique des 
luttes" ), et illusoire dans l'objectif poursuivi;

.../...
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(A cet �gard il semble bien que comme l'ont montr� BOURDIEU 
et PASSERON (in "Les H�ritiers"), le contenu de l'enseignement
et les m�canismes de s�lection, soient aussi efficaces, sinon
plus, que les facteurs mat�riels pour former un obstacle � la 
d�mocratisation.). 

5 - Pour Paccou de l'U.G.E. : "l'�tudiant n'�tant pas engag� 
directement dans le processus de production, n'�tant m�me pas
int�gr� de mani�re autonome et compl�te dans les circuits
de production, n'entretient avec le syst�me socio-�conomique
que des rapports m�diatis�s en relation avec sa situation 
d’intellectuel". 

Il essaie de r�habiliter les crit�res universitaires, en 
affirmant que : "le milieu �tudiant conservera toujours une relative 
autonomie, au moins id�ologique, par rapport � ses origines, et m�me � 
son devenir de classe". Il appara�t ainsi que Paccou, privil�giant 
l'id�ologie par rapport � l'�conomie se range de facto aux c�t�s de 
ceux qui d�fendaient, avant Terrel, les th�ses dites �thico-
psychologiques.

II) – ANALYSE ACTUELLE
----------------

L'analyse actuelle tend � rechercher les possibilit�s
de d�bouch�s dans des luttes plus larges et ne se pr�occupe 
qu'en second lieu de la revendication en soi.

A partir du d�veloppement constant des forces productives, 1a 
bourgeoisie se trouve contrainte d'une part de permettre la 
reproduction �largie de la force de travail d'autre part et de mani�re 
compl�mentaire de r�pondre � la n�cessit� politique de transmission et de 
maintien de l’id�ologie dominante.

Ceci la place face � deux contradictions :

- En premier lieu, s'il y a n�cessit� d'�largissement de la
base de recrutement de l'Universit�, elle doit se faire au 
moindre co�t, ce qui implique une aide sur crit�res sociaux 
uniquement.

Ceci explique la n�cessit� ressentie par le pouvoir de sup-
primer de fait l'aide indirecte en appliquant une politique 
de v�rit� des prix (Restau U., hausse des loyers en cit�s U., 
etc...) et de la personnaliser en aide directe. Fort int�ressantes, � 
ce propos, sont les conclusions de la Commission Aigrain

"Il est apparu � la commission que l'importance de l'effort accompli 
en faveur des restaurants universitaires (90 millions), aide 
indiff�renci�e attribu�e pratiquement � l'ensemble des �tudiants, 
quel que soit le montant de leurs revenus, �tait peu compatible avec 
la recherche d'une action s�lective destin�e � encourager les 
�tudiants issus des milieux modestes � effectuer des �tudes 
sup�rieures. La m�me remarque s'applique dans une moindre mesure aux 
cit�s universitaires, o�, compte tenu de la capacit� d'accueil
existante, des chambres peuvent �tre offertes, pour l'instant, au 
m�me prix � des �tudiants issus de milieux modestes et � d'autres 
.../...
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appartenant � des cat�gories plus favoris�es (� l'heure actuelle, la 
moiti� seulement des �tudiants log�s en cit�s universitaires sont 
boursiers)... la philosophie de ces diverses propositions est 
d'instituer plus de clart� dans le m�canisme actuel d'aide aux 
�tudiants. A la place de plusieurs formes d'aide directe ou indirecte, 
la commission pr�f�re un syst�me o� une somme d'argent plus importante 
serait donn�e aux �tudiants qu'il parait souhaitable d'aider, � charge 
pour eux de payer � leur vrai prix les prestations dont ils 
b�n�ficient..." Un avantage annexe est de permettre une certaine 
s�lectivit�. La m�me commission demande en effet des crit�res 
universitaires plus stricts pour l'obtention des bourses.

- En second lieu, la volont� de favoriser les �l�ments de la petite 
bourgeoisie, comme �tant les plus aptes � jouer le r�le de servants 
id�ologiques du capital et de fa�on � s'assurer de sa fid�lit� 
politique, conduit � mettre en place un syst�me de bourses maquill� 
sous le titre d'Allocation d'Etudes sur crit�res sociaux.

En effet, la seule allocation d'�tudes r�elle reste celle sur 
crit�res universitaires. 

Or, elle est en contradiction avec l'id�e de co�t minimal. 
Le syst�me sur crit�res sociaux permet, lui, de distribuer plus de 
bourses � la petite bourgeoisie, de mani�re plus g�n�ralis�e et � un 
taux plus �lev�, sans pour autant remettre en cause le syst�me du 
quotient familial et de la demi part favorisant les milieux les plus 
ais�s. De plus, les crit�res fond�s sur la d�claration du revenu 
familial d�favorisent syst�matiquement les salari�s au profit des 
cat�gories o� la fraude par �vasion fiscale est possible et 
couramment pratiqu�e : 45 % de fils d'ouvriers rentr�s dans 
l'enseignement sup�rieur sont actuellement boursiers.

Les chiffres sont significatifs, pour 1968-69 en pourcentage :

REPARTITION des BOURSIERS SUIVANT LEUR ORIGINE SOCIO-PROFESSION-
NELLE  -
issus de Facult�s I.U.T. ------- TOTAL
patrons
Industrie
commerce

9,6 8,5 9,8

Prof. lib�-
rales,
cadres sup.

6,3 1,8 6,3

Cadres moyens 12 6,4 12,1

exploitants
agricoles 11,2 16 11,3

TOTAL  : 39,1 32,7 39,5
Ouvriers
agricoles 2,1 2,9 2,1
Ouvriers 22,2 31,5 22,5
TOTAL  : 24,3 34,4 24,6
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De fait, le terme Allocation d'Etudes, issu de l'id�e originelle
de r�mun�ration directe du travail �tudiant, ne peut �tre ratta-
ch� qu'aux crit�res universitaires. Toutes les aides sur crit�res 
sociaux sont accord�es en fonction du revenu familial : elles 
sont donc, en fait, des compl�ments de l’aide apport�e par
la famille.

Allocation d'Etudes n'est employ�e par la bourgeoisie et les
r�formistes que dans un but mystificateur et de r�cup�ration de 
l’ancien mot d'ordre de l’U.N.E.F.

III)- CONJONCTURE :

Le but du pouvoir et en effet, lorsqu'il en aura les moyens, de 
r�cup�rer cette revendication, � de fins d'int�gration. 

a) La commission MALLET reprend les propositions sur l’institu-
tion d’un syst�me dit d’Allocation d'Etudes sur crit�res 
sociaux dans le premier cycle, sociaux universitaires
(sous forme de pr�t), dans le second et universitaires dans 
le troisi�me.

Les motivations sont explicites dans le texte :

"L'�tude des diff�rents projets a fait ressortir la n�cessit� de 
l'orientation voire �ventuellement d'une certaine forme 
de s�lection, l’orientation ne pouvant porter ses fruits 
qu’� terme. Il a �t� convenu que la poursuite des travaux 
se ferait en tenant pour acquis les points suivante :

* que l'orientation (ou la s�lection) �tait r�alis�e, ce qui
est indispensable pour l'attribution d'une Allocation
d'Etudes ;

* que chaque �tudiant �tait � la place souhaitable, pour lui,
en nombre concordant avec les besoins de la Nation ;

* que cette orientation, ou s�lection, �tait de la comp�-
tence des instances p�dagogiques et pas du ressort de la 
commission ;

* que cette orientation ne se fera pas d�s le premier cycle o� seul 
le crit�re social est retenu".

On s’aper�oit alors que l'Allocation d’Etudes ne sera attribu�e 
qu'apr�s orientation, suivant les besoins de la nation. Cette 
orientation ne se fera pas d�s le premier cycle, et donc seul 
le crit�re social y sera retenu. Ainsi se confirme implicitement notre 
analyse. A noter "qu'il a �t� propos� que l'Etat puisse encourager d�s 
ce stade, la poursuite de certaines �tudes jug�es  utiles � la 
collectivit� en majorant les taux des allocations pour ces �tudes. Dans 
le deuxi�me cycle, m�me syst�me avec nombre des b�n�ficiaires augment� 
et bar�me plus favorable...? 
Une aide facultative sous forme de pr�t est possible. Peut-on appeler 
cela une aide ? Bien plus int�ressant est le fait que le troisi�me 
cycle disposerait d'une allocation r�elle.
.../...
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De l� � en d�duire que la bourgeoisie, consid�rant que le 
troisi�me cycle lui permet de se reproduire dans ses fonctions 
de direction politique, �conomique et id�ologique, s’attribue 
� elle-m�me la v�ritable Allocation d'Etudes, il n'y a pas loin. 
D'autant plus que les probl�mes de d�gr�vements fiscaux ne sont jamais 
abord�s. Ce qui est certain en tout cas, c'est que jamais 
la Commission ne lui reconna�t le caract�re de salaire ("cette aide, 
bien que n'�tant pas un salaire...") : il est hors de question 
d'admettre l’utilit� sociale du travail �tudiant sans cette forme. 
Pourtant la conception g�n�rale semble bien �tre en filigrane : l'Etat 
r�mun�rant, pour partie, le travail �tudiant, doit pouvoir orienter et 
s�lectionner en fonction des besoins de la bourgeoisie (d�claration du 
Minist�re des Finances : "la bourse est la meilleure aide � finalit� 
p�dagogique retenant en tant que crit�res universitaires aussi bien la 
qualit� intrins�que des �tudes poursuivies (succ�s aux examens), que la 
nature de ces �tudes au regard des besoins de la Nation").

De plus, la restructuration des Oeuvres Universitaires en renfor�ant la 
dichotomie vie/travail, doit emp�cher l'Etudiant de saisir la r�alit� 
de son insertion dans le syst�me. Les bourses seraient donc de la 
comp�tente des Oeuvres, effa�ant ainsi la relation r�mun�ration -
travail.

b) Le projet pr�sent� par l'”U.N.E.F.- Renouveau” n'�tait diff�rent que 
sur deux points : 

un de minime importance :
- une faible part de pr�salaire dans le second cycle ; 

un de vocabulaire :
- un salaire au lieu d'une allocation dans le troisi�me cycle (dans 
le texte : "L'�tudiant est un rentable pour la Nation, c'est un 
salaire...") !

Ce qui a permis � la dite "U.N.E.F.-Renouveau" de cautionner avec 
d'autant plus de facilit� la politique de la bourgeoisie en se 
ralliant � son projet (Lire l'Humanit� du 21.6.69).

c) Les vues du pouvoir :

En Novembre, GUICHARD d�clarait :

"On peut se demander si dans l'enseignement sup�rieur, 
il ne faudrait pas r�duire la part consid�rable de l’aide 
indirecte qui, avec 200 millions, s'�l�ve � pr�s de la moiti� 
des cr�dits d'aide directe. Ne serait-il pas possible de 
transf�rer une partie de cette subvention aveugle 
� une aide selective qui, dans les conditions actuelles 
de d�mocratisation de l'enseignement sup�rieur, est certainement 
le facteur efficace de son acc�l�ration ?”.

Ceci correspondrait � la possibilit� d'augmenter le nombre des bourses 
de 50 % et de le porter � 30 % du nombre des �tudiants. Le pouvoir 
serait donc en mesure, le cas �ch�ant, de r�ussir (surtout s'il y a 
am�lioration de la conjoncture �conomique � moyen terme), � mettre en 
place un syst�me de pseudo-allocation d’�tudes servant � ses fins 
d'int�gration.             .../...
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IV) - NOS DEVOIRS ET NOS POSSIBILITES 

Face � cette offensive du pouvoir et des r�formistes,
il est n�cessaire, quoiqu’il arrive, de r�agir par une campagne
d’explication et de d�mystification.

a) Rappelons succinctement en premier lieu les propositions ant�rieures 
: 

- Prise en charge int�grale par l’Etat de la formation de
ses cadres et techniciens, d�s l'entr�e dans l'Enseignement 
sup�rieur ; 

- attribution automatique mensuelle et durant toute l'ann�e, � tous 
les �tudiants sur crit�res universitaires uniquement, et non plus 
sur crit�res sociaux bas�s sur le taux d'imposition des parents ; 
- montant de la r�mun�ration �gale au S.M.I.G.;
R�mun�ration financ�e uniquement par une subvention inscrite au 
Budget de l'Education Nationale et servie directement aux 
b�n�ficiaires par les services du Tr�sor.

- Loi applicable aux �tudiants �trangers ;
- le coefficient familial est diminu� d’une � part et le
chiffre d'imp�ts vers� par la famille augmente en fonction du 
revenu familial ;

- libert� de choisir ses �tudes ; suppression de toutes autres
formes d'aide �tatique directe ou indirecte, et des cr�dits
de fonctionnement du CNOUS.
Le chiffre d'imp�t de la famille augmente du fait de la
suppression d'une � part de l'IRPP

b) A la lumi�re de ces �l�ments :
La discussion doit se poursuivre. Il reste � d�terminer
si l'attribution d'une Allocation d'Etudes correspondrait

r�ellement � une salarisation imm�diate des �tudiants. Ceci
constituerait un facteur d'homog�n�it� permettant un rapprochement de 
la situation de l'�tudiant par rapport � celle des travailleurs. Cette 
analyse reste douteuse, �tant donn� que l'�tudiant n'est qu'en phase de 
constitution de la force de travail, qu'il n'est pas encore int�gr� 
directement dans le processus de production. Une seule constatation 
positive est possible. Il s'agit,le cas �ch�ant, de forcer la 
bourgeoisie � prendre en charge le co�t social de la formation, 
exploitant ainsi la contradiction due � la volont� de la 
faire au co�t minimal.

c) Cette action ne peut pourtant �tre envisag�e compte tenu
des r�serves pr�c�dentes et des risques de r�cup�ration par 

le pouvoir, que si le mouvement �tudiant est dans un rapport 
de force suffisamment favorable. Ceci afin de pouvoir assumer
politiquement l'explication et la r�cup�ration de ce mot 
d'ordre. 

La seule possibilit� tactique, est celle d'une offensive
cons�cutive � des actions de masse. Actions men�es contre la
diminution de l'aide indirecte (restau U. loyers en cit�...) 
ou la stagnation de l'aide directe (bourses), conjointement 
� la d�nonciation de la politique int�grationniste du pouvoir
(commission Mallet), cautionn�e par les r�formistes.


